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pratiques journalistiques, dans les JT notamment, doit
être analysée en fonction du temps accordé à l’informa-
tion et de son statut. Ces vingt dernières années, aux
États-Unis, un item d’information sur les grands réseaux,
est passé d’une durée moyenne d’une minute trente à
dix secondes (en France, la moyenne des items d’infor-
mation est d’une minute quarante). C’est moins qu’un
spot publicitaire, qui peut durer jusqu’à trente secondes.
C’est de l’info-spot. Ce raccourci pose la question de la
nature de l’information aux États-Unis telle qu’elle existe
aujourd’hui. Une triple nature de l’information se met
en place. Ce qu’on appelle aux États-Unis information,
est un matériau brut, une matière première, dont on
peut extraire des données, comme d’un gisement
minier. Les produits qui en sont dérivés constituent des
données spécialisées. L’information d’actualité, news,
relève aussi d’une politique industrielle de ce matériau
à des fins, très clairement exprimées, de profit, avec la
valeur ajoutée de l’analyse journalistique. Elle se distin-
gue d’une information nouvelle, de type transactionnel,
conviviale, interpersonnelle, portée par les nouveaux
médias comme l’Internet, intermédiaire entre les don-
nées brutes et les produits affinés.
En l’état actuel de l’information aux États-Unis, l’infor-
mation spécialisée, avec des points de vue d’experts, est
en expansion constante. Elle est entre les mains de cour-
tiers, elle se place sous le couvert de la liberté d’expres-
sion tout en se distinguant de l’information d’actualité
qui formule le point de vue d’un journaliste amené à
témoigner. La baisse du nombre de titres dans la presse
écrite et la menace de disparition des grands journaux
télévisés sur les networks, signent la régression de ce type
de journalisme soucieux de l’intérêt public qui faisait
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Le 11 septembre, puis la guerre en Irak ont bouleversé
les esprits, ébranlé bien des certitudes, renversé les idées
reçues. Les médias américains ont vécu eux aussi dans ce
vent de tempête qui soufflait sur les États-Unis.
Comment se sont-ils comportés ? C’est cette question qui
était en débat le 30 juin, à l’auditorium de la BnF, dans
le cadre des lundis de l’INA. La question est épineuse
puisque, au travers de la position des médias, c’est, d’une
part, toute l’opinion publique américaine qui est interro-
gée et, d’autre part, c’est aussi ce qui a déterminé cer-
tains médias à adopter telle ligne et d’autres médias à
en suivre une autre, à l’opposé. Le public était invité à
participer au débat, et si la retranscription que nous 
donnons peut sembler parfois adopter le ton de la confé-
rence plus que du débat celui-ci n’en a pas moins eu lieu,
et parfois de manière très animée.
Divina Frau-Meigs - Ce débat, aujourd’hui, sur les
médias américains, est en partie provoqué par l’actuali-
té et en partie impulsé par les discussions qui se pro-
duisent chez les américanistes qui pensent n’avoir pas
été assez ouverts, vulgarisateurs, formateurs sur ce qui
se passe aux États-Unis. C’est à un double titre que je
suis ici, en tant que spécialiste des études américaines,
et en tant que spécialiste des médias de manière plus
générale. Pour ce débat, j’ai sollicité Bernard Miège, pro-
fesseur à l’Université de Grenoble, grand spécialiste de
l’économie des médias et de l’économie politique et j’ai
demandé à Eric Johnson de se joindre à nous, en tant que
spécialiste d’Internet et président d’une ONG, Internews
International, pour le point de vue de la société civile. 
Ce qui nous intéresse c’est la presse d’actualité comme
enjeu de débat démocratique. La transformation des
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partie de l’obligation des services publics des médias
audiovisuels. Quant à l’information inter-conviviale des
journaux numériques, elle est à la fois en émergence et
en expansion. Elle pose problème parce qu’elle est peu
coûteuse, facile à produire et très personnalisée, prompte
à la rumeur et aux sautes d’humeur. 
Ce sont ces trois types d’information qui se trouvent
mêlés en ce moment aux États-Unis, la plus menacée
étant la presse d’actualité dans la mesure où elle fait
l’objet d’un transfert entre la sphère publique et la sphère
privée. Du coup, elle se trouve, assez régulièrement,
prise en porte-à-faux entre ces deux sphères à la fois
rivales et amies. Sa proximité avec le politique peut la
conduire à des alliances temporaires avec lui, mais sa
proximité avec l’économique peut aussi la pousser à cri-
tiquer très fort le politique s’il ne se soumet pas au
credo nationalement partagé du libéralisme. La presse
est prise entre, tantôt des straté-
gies partagées, tantôt des straté-
gies oppositionnelles. D’où les
trois fonctions très présentes 
aux États-Unis, décrites par
Harold Laswell : la fonction de
surveillance (contrôle de l’envi-
ronnement), la fonction de corré-
lation du débat public (avec
témoignages et contre-témoi-
gnages) et la fonction de transmission des normes et
des croyances. Je voudrais y ajouter deux autres fonctions
qui me semblent arriver avec force, même si la tendan-
ce existe depuis une vingtaine d’années : la fonction de
divertissement (liée aux loisirs de plus en plus médiés),
et la fonction de valorisation économique (les services
associés aux trois types d’information). 
La convergence économique, corporatiste, tend désor-
mais à renforcer les deux dernières fonctions : le diver-
tissement et la valorisation économique. La conjoncture
actuelle fait l’objet de polémiques parce qu’elle semble
se caractériser par des stratégies partagées entre pou-
voirs politique et économique et par des stratégies de
valorisation. Elle entraîne un certain suivisme des
médias. Par exemple, il n’y a pas d’émotion à propos du
partage des dépouilles entre les différentes entreprises
américaines en Irak. Pas d’émotion à propos de la col-
lusion entre les intérêts économiques généraux et les
intérêts de l’industrie pétrolière comme le montre toute
l’équipe réunie autour de Bush. Il n’y a pas même eu
une chasse aux sorcières autour du scandale Enron, en
tout cas beaucoup moins que lors de la procédure de
destitution du président Clinton. De même, il n’y a pas
de réelle demande de comptes au gouvernement Bush,
après la guerre, sur les mensonges, les fausses preuves,
etc. Il y en a en Angleterre. On n’entend pas la voix des
grands dirigeants démocrates et des grands intellectuels
américains. Il semble seulement y avoir une objection
tardive à la tentative de la FCC [Federal
Communications Commission] de faciliter la concentra-
tion des médias en levant encore plus les barrières 
d’entrée sur les marchés locaux. C’est cette absence de
réaction qui caractérise le suivisme. 
On peut l’expliquer, dans la
conjoncture actuelle, par une
législation anti-terroriste extrê-
mement puissante, c’est l’expli-
cation la plus commune. Les 
différentes lois sont très 
puissante, moins par leur appli-
cation que par leurs effets dis-
suasifs. Le patriot act autorise
tout un système de surveillance
par le gouvernement et le ministère de la Justice a obte-
nu plusieurs mémorandum permettant de déporter des
prisonniers sans qu’ils passent par de vrais jurys et sans
que la presse soit autorisée à les voir, etc. Donc il y a
tout un système qui, en ce moment, encourage à la
délation et peut avoir des effets dissuasifs sur l’expres-
sion des personnes qui seraient opposées à ce régime. Il
y a donc à la fois du suivisme et de quoi dissuader ceux
qui ne souhaiteraient pas suivre. Pourquoi cette espèce
d’acceptation générale de l’opinion et ce suivisme des
médias ? Cela relève-t-il du long terme ou du temporai-
re ou, plutôt, qu’est-ce qui relève du long terme et
qu’est-ce qui relève du temporaire ? Il faut essayer de ne
pas rester à la surface du conjoncturel et voir plus loin
du côté de ce qui a pu amener à cette situation.
L’hypothèse explicative que je propose c’est celle de l’hy-
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une voix de majorité seulement, a adopté des mesures
facilitant la concentration locale. C’est un événement
parce qu’il n’y avait eu aucune mesure de ce type aux
États-Unis depuis 1975. La FCC décide donc, de desser-
rer ces mesures anti-concentration et de permettre en
particulier aux groupes de presse de contrôler des chaî-
nes de télévision couvrant jusqu’à 45 % de l’audience
nationale alors que, antérieurement, c’était 35 %. Donc
s’ouvre, pour les groupes de presse, la possibilité de
contrôler des chaînes de télévision couvrant jusqu’à 45 %
de l’audience nationale tout en possédant un journal,
une chaîne de télévision, une station de radio dans une
même zone couvrant un même marché régional. Depuis,
ces mesures ont été contestées, critiquées, etc. Elles ont
été remises en question par le Sénat puisque le 19 juin
la commission du commerce du Sénat s’y est déclarée
opposée. Il y a donc un processus législatif qui double
le processus de régulation. 
Les choses ne sont pas terminées, mais la question
posée, de l’extérieur des États-Unis c’est, pourquoi faci-
liter la concentration dans les médias américains
aujourd’hui ? Je vois six raisons qui s’ajoutent les unes aux
autres et bien sûr se relient les unes aux autres, pour
expliquer qu’aux États-Unis un lobbying s’active actuel-
lement pour favoriser la concentration dans le domaine
des médias. 
La première raison, on la cite peu ou pas, est quand
même assez importante, c’est l’avancée de la multi-
médiatisation. Depuis longtemps aux États-Unis et en
Europe on parle des groupes multimédias, non pas dans
le sens du support multimédia, mais dans le sens de
jumeler, de faire cohabiter des médias différents. En
réalité cette multi-médiatisation a avancé lentement,
mais elle était prévue de longue date et ces mesures
constituent un encouragement : faire en sorte que ces
groupes contrôlent et trouvent des synergies avec 
des médias différents. Prévue depuis longtemps, cette
raison est en train de prendre corps. 
La deuxième raison nous ramène à l’actualité de 2003 :
les activités des médias, peu internationalisées, restent
toujours essentiellement fixées dans des cadres natio-
naux ou régionaux. L’internationalisation des activités
des médias et même du journalisme, comme la guerre
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pertrophie économique et des effets induits et diffus de
la convergence. Il faut interpeller les monopoles de l’in-
formation pour mettre à l’épreuve l’idée de la construc-
tion d’un contrôle social par l’économie, bien en amont
du 11 septembre 2001 et de la guerre en Irak.
Bernard Miège - Je ne suis pas un spécialiste des médias
américains, mais effectivement on peut se poser, du
point de vue des médias en général, c’est-à-dire du point
de vue socio-économique des médias, des questions sur
ce qui se passe aux États-Unis actuellement. Depuis fort
longtemps chaque fois qu’il y a des changements dans
la propriété des médias, que ce soit dans la presse écrite,
la radio ou la télévision, on se demande ce que cela va 
produire, quels vont en être les effets. C’est pourquoi
certaines mesures en cours de discussion aux États-Unis
aujourd’hui nous intéressent et nous préoccupent. Cela
dit, il n’est pas toujours facile de comprendre le problè-
me de la propriété et du contrôle des médias, parce que
les médias, ce n’est pas seulement de l’information, c’est
de plus en plus de la distraction et, par conséquent, les
groupes qui contrôlent les médias, contrôlent aussi les
industries culturelles, le cinéma, la musique enregistrée
et les séries télévisées. En réalité, les groupes média-
tiques sont souvent liés à des groupes de communica-
tion, ils ont des rapports organiques avec des opérateurs
de télécommunication. Et, pour rendre les choses encore
plus complexes, ces groupes sont de plus en plus contrôlés
par des groupes financiers ; donc savoir comment évo-
lue la propriété des médias et savoir comment cela se
passe au sein de ces groupes à géométrie variable, ne
va pas de soi. Il y a six grands groupes médiatiques dans
le monde, cinq sont essentiellement américains, le sixiè-
me c’est Bertelsman. Ces cinq groupes américains, c’est
Time Warner avec CNN, c’est Newscorp avec Fox, c’est
Walt Disney qui contrôle ABC, c’est Viacom qui contrôle
CBS et General Electric qui possède NBC. Tous ces 
groupes ont bien entendu des stations de radio, des
journaux, mais ils ont aussi entre eux de multiples joint-
ventures, c’est-à-dire des accords dans le contrôle de
telle ou telle firme.
Qu’est-ce qui est en train de se passer ? Le 2 juin 2003,
la FCC, (Commission fédérale des communications), par
confrontations médiamorphoses
11
en Irak l’a montré, ne va pas de soi. Bien entendu les
groupes américains ont tout fait pour obtenir une
audience croissante avec des émissions quasiment per-
manentes sur les chaînes de télévision et autres, mais ce
que je retiens comme tendance récente de l’information
dans le cadre de la guerre en Irak, c’est que les groupes
américains ont rencontré des résistances. Ils ont des
concurrents à l’extérieur des États-Unis. Pas seulement
dans le monde arabo-musulman mais même en Europe.
Par conséquent, pour arriver à se maintenir et poursuiv-
re leur politique d’expansion internationale, ces groupes
ont intérêt à être plus gros, à se renforcer. Mais ce n’est
pas aussi simple qu’ils l’imaginaient.
L’internationalisation des activi-
tés des médias rencontre des
oppositions et va rencontrer de
plus en plus ces oppositions, ces
résistances ou ces concurrences
qui vont se renforcer. 
La troisième raison a été souvent
mise en avant dans les débats
aux États-Unis à propos de cette
nouvelle régulation. 
C’est Internet. Pour moi, le fait de mettre en avant
Internet ne clarifie pas la question. Derrière Internet, il
y a une diversité d’opérations. Il faut bien voir
qu’Internet, qui est souvent considéré comme anti-
monopoliste, comme anti-concentration, ne l’est pas
nécessairement. Mais Internet cache plusieurs choses :
le boom de l’information financière et, ce qui est moins
connu, le développement de l’information technique et
professionnelle. Depuis dix ans, cette information 
professionnelle connaît une très forte croissance, et elle
utilise le réseau. Derrière Internet, et cela nous en som-
mes conscients, il y a le développement de l’information
hors médias, sur les sites tout particulièrement. On a 
raison de se méfier, de mettre en doute la qualité ou la 
pertinence de l’information. Et parfois ce n’est pas de
l’information, c’est de la communication, c’est de la 
promotion de la part des administrations ou des grosses
entreprises. On a beaucoup insisté sur les méfaits de 
l’information hors médias dans les déboires de l’ex-
président Clinton, et il est vrai que cette information
s’est développée dans les dernières années. Mais, hormis
ce cas qui a lancé la campagne contre Clinton, on a peu
de signes d’une explosion de l’information hors médias,
d’un nouveau journalisme, d’un journalisme électronique,
d’un journalisme qui échapperait significativement à la
presse imprimée existante. Et puis Internet c’est une
autre chose, assez redoutable, c’est l’individualisation
de l’accès à l’information qui prend en défaut les grands
réseaux de télévision. Les publics font de plus en plus
leur propre quête d’information et les grands réseaux
sont pris à contre-pied par ces pratiques individuelles
consistant à chercher de l’information dans les sites les
plus divers. Internet recouvre, redisons-le, des opérations
très différentes. 
Ma troisième raison, vient de ce
qu’Internet pose un problème
aux groupes médiatiques
actuels, en raison des dévelop-
pements qui se sont opérés. Bien
sûr, on n’est plus dans les mira-
ges de la nouvelle économie, on
ne rêve plus depuis 2001, mais
progressivement des choses se
passent, et je peux citer le cas de l’information profes-
sionnelle qui a pris une tout autre dimension à partir du
moment où elle est accessible sur le réseau. Même si le
problème de la facturation au consommateur continue
à se poser. Les progrès, si je puis dire, en ce sens sont
lents et cette information reste souvent gratuite mais
elle existe de plus en plus. 
La quatrième raison est moins présente dans les débats
publics, mais elle est tout aussi réelle. Le secteur des
industries de la communication, est constitué à la fois
des industries de réseaux, les opérateurs de communi-
cation, plus des industries de matériel, par exemple la
micro-informatique, plus des industries de contenus. Les
réseaux, les matériels ont besoin de contenus. Ils ont
besoin de programmes, d’information ou de culture,
pour se développer et ceci concerne les grands réseaux
de communication, mais aussi la téléphonie mobile. Le
téléphone mobile de deuxième génération et demie, qui
est en train de se développer, ne sert plus seulement à
faciliter la communication, il permet d’accéder à des
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avec les autres. En réalité, il y a une sévère concurrence
entre eux. Les groupes, ayant intérêt à croître, soit ils se
mangent entre eux, soit ils font une sortie par le haut en
augmentant leur capacité de contrôle des marchés. Ce
que permettraient les mesures prévues par la FCC. 
Finalement, qu’est-ce que ces mesures permettraient
dans le court terme ? Qu’entraîneraient-elles dans le 
système américain ? Si la concentration est rendue plus
facile, ce sont les groupes indépendants qui pourraient
être achetés ou qui auraient le plus de mal à conserver
leur audience. Et, c’est dans le domaine de la presse, de
la radio, un peu moins dans la télévision, — mais il y a
aussi aux États-Unis des petites chaînes de télévision
câblée ou satellisable —, de nombreuses firmes de taille
moyenne ou même petite, indépendantes, qui seraient
directement menacées à partir
du moment où la concentration
se développerait. Voilà ce que
sont, me semble-t-il, les différen-
tes raisons qui se recoupent et
permettent d’interpréter les
enjeux importants qu’il y a der-
rière cette affaire. Vous me per-
mettrez une dernière remarque,
qui est sans doute iconoclaste
mais qui mérite d’être indiquée ici. Il ne faut pas déduire
mécaniquement, des changements qui interviennent
dans la propriété et dans le capital, des mutations 
correspondantes dans les politiques éditoriales et les 
politiques industrielles. On a trop l’habitude d’établir un
lien mécanique entre changement dans la propriété,
changement dans les stratégies, changement au niveau
des contenus. Si c’était le cas, monsieur Messier d’une
part, monsieur Case d’autre part, seraient toujours à
leur place. L’un comme l’autre ont fait différentes
erreurs, mais ils ont fait l’un comme l’autre la même
erreur stratégique, qui consiste à vouloir mettre dans le
même groupe des industries de l’information 
et de la culture avec des grands réseaux, des grands
opérateurs de télécommunication. Ils ont cru qu’une
synergie en résulterait quasi-mécaniquement. Ils ont
joué le jeu de la convergence. Aussi bien AOL-Time
Warner que Universal ont eu des difficultés, tout 
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informations. Autrement dit, les industries de la com-
munication formant le hard, les réseaux et les matériels,
ont besoin de contenus. Elles ont besoin de mobiliser les
industries de contenus. Cette mobilisation est annoncée
depuis le début des années 1990 alors que les nou-
veaux supports d’information, les supports de culture,
progressent assez lentement. Bill Gates, pour ne prend-
re que cet exemple, s’intéresse aux agences photogra-
phiques de presse parce qu’il sait bien que c’est un des
moyens de donner du contenu à son industrie propre :
l’informatique et la micro-informatique. Donc la mobili-
sation des industries du contenu par des grands réseaux ou
par les grandes industries de matériel ne fonctionne pas
très bien ; de là provient la volonté de lui redonner un élan. 
La cinquième raison c’est la publicité. En dix ans, la
publicité a extraordinairement
changé. En France comme en
Amérique du Nord on ne parlait
que de publicité médiatique. Or,
aujourd’hui, il est clair que la
publicité dans les médias est
nettement inférieure, en chiffre
d’affaires, à la publicité hors
médias. Cette publicité passe
par toute une série d’accroches,
elle est plus personnelle, plus individualisée. Elle a
beaucoup changé et, pour les groupes médiatiques,
c’est un inconvénient considérable, parce qu’il est de
plus en plus difficile de mobiliser de gros budgets. Il
faut faire de l’audience face à ses concurrents et, pour
cela, il faut mobiliser des budgets publicitaires impor-
tants alors que les annonceurs publicitaires, de plus en
plus réticents, font des contrôles sur les impacts des
spots et trouvent désormais que d’autres moyens publi-
citaires, passant par Internet ou par la publicité rela-
tionnelle postale, marchent très bien et sont plus effi-
caces.
J’ajouterai une sixième raison. Elle est évidente pour des
économistes mais, dans le débat commun, elle ne va
pas de soi : entre les grands groupes, il y a de la concur-
rence. On est trop habitué à cette idée que les mono-
poles ou les oligopoles, le petit nombre de grands grou-
pes qui contrôlent une filière, sont complaisants les uns
confrontations médiamorphoses
13
simplement parce que cette vision de la convergence a
été mise à mal. Ce qui veut dire sans doute que les 
spécificités des industries culturelles et du journalisme,
sont d’une telle prégnance que ces dirigeants qu’ils
n’ont pas réussi à les réduire et à s’en abstraire. Cela me
paraît assez clair dans le court terme, dans le long
terme, s’ils avaient été plus prudents, ils auraient sans
doute réussi à aller dans ce sens. En tout cas, le déve-
loppement de la concentration est une chose mais n’en
déduisons pas automatiquement de façon déterministe
des modifications au niveau du contenu. Ces industries
ont leurs propres spécificités. Les médias d’information
et les industries culturelles ont leurs propres spécificités.
Je ne suis pas de ceux qui pensent que celles-ci se 
réduisent si facilement qu’on le croit généralement. 
Divina Frau-Meigs - Ce sont, en effet, des idées assez
provocatrices. Le raccourci de l’info-spot, les mutations
de nature de l’information, l’offre de presse dans le 
« bouquet » des services et des loisirs, la recherche de
l’efficacité dans le contrôle des coûts et des risques par
les grands groupes, me paraissent des forces de filtrage
très puissantes. L’information d’actualité est très vulné-
rable au partage des ressources et des coûts entre plu-
sieurs entités qui n’ont pas l’information pour activité
principale ni majeure. La baisse des remparts, dans l’or-
ganigramme d’une même entreprise, entre la fonction
marketing (publicitaire) et les fonctions de la presse
(éditoriales à des fins de surveillance, corrélation, trans-
mission) me semblent montrer l’influence économique
sur les contenus et l’impact de la stratégie des groupes
médiatiques sur les pratiques journalistiques. Le ciblage
notamment ne va plus porter sur l’ensemble de la popu-
lation mais sur les classes moyennes, au détriment des
démunis ou des minorités. Sans compter la conjonction
d’un consensus politique fort, depuis la chute du mur, et
d’une réelle prospérité économique malgré le crash
récent... Une des pistes à explorer me semble en effet
être la montée en puissance de l’information spécialisée
ou professionnelle. 
Cette information spécialisée, notamment de type
financier, est en train de prendre beaucoup de place
dans le paysage médiatique. Elle explique, en partie, de
la part des Américains, l’intérêt pour le pétrole en Irak
et également, en partie, le consensus pour la guerre et
pour l’occupation de ces territoires. La classe moyenne
américaine, celle des professions libérales, des services,
de la distribution, constitue un groupe social très impor-
tant et cohérent de rentiers. La moitié d’entre eux ont
investi en Bourse, soit environ 60 % des foyers améri-
cains, quatre-vingt millions de « baby-boomers », les plus
actifs, les plus riches de la classe moyenne américaine.
Pour cette population, le salaire n’assure pas l’intégralité
du revenu, elle a l’habitude de la spéculation boursière
qui assure ses dépenses de santé et sa retraite grâce aux
fonds de pension. Cette recherche de la rentabilité, très
respectable aux États-Unis, est, depuis les années 80,
liée à l’innovation technologique, à la capacité de chan-
gement et à la montée en puissance du Nasdaq, l’indi-
ce boursier des nouvelles technologies qui a déterminé
une nouvelle forme d’information, au détriment du Dow
Jones, indice des entreprises de la vieille économie. Les
nouvelles sociétés liées à lnternet, à l’informatique, au
numérique ont mis en place de nouvelles stratégies 
d’intéressement, notamment de leurs salariés qui, outre
leur salaire, ont un accès prioritaire aux achats d’actions
avant la cotation en Bourse. Selon la Réserve fédérale
américaine, dans les grandes entreprises, la somme
moyenne des stock-options pour les employés est passée
de cinq cents dollars à deux mille cinq cents dollars
entre 1994 et 2000. Donc une très grosse progression
de l’intéressement, accompagnant une pratique active
de la rente. Ce qui explique que les Américains soient
très impliqués dans l’avenir de Microsoft, de Lucent, de
Viacom, et en attendent des gains conséquents. Ces
mêmes entreprises encouragent également à investir
ailleurs, dans le pharmaceutique, le pétrochimique, etc. 
Cette pratique de la rente a des répercussions sur les
médias et l’information : les journalistes, à un moindre
degré, mais surtout les décideurs de la chaîne de la com-
munication sont souvent eux-mêmes des salariés-ren-
tiers et s’octroient parfois des sommes importantes en
actions de ces entreprises. D’où la modification de l’at-
tente par rapport à l’information et à sa nature et la
montée en puissance de la fonction de valorisation éco-
nomique. La conséquence étant l’influence que les
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dans les médias et donc du soutien à la politique de
Bush qui fait la guerre, en partie, pour que le prix du
pétrole ne monte pas aux États-Unis.
L’’information a plusieurs fonctions, l’une d’entre elles
est la transmission des normes et des croyances. Je vois,
dans la fréquence de ce genre de programmes, au tra-
vers des analyses récurrentes des problèmes liés au
pétrole, une manière de préserver l’« american life-style ».
C’est ce que disent ces programmes : si le prix du baril
augmente alors nous aurons du mal à utiliser notre voi-
ture. Or la voiture est le symbole de notre indépendance
et si nous ne pouvons plus nous déplacer de manière
indépendante, nous ne sommes
plus Américains. Je sais que cela
a l’air simple comme équation,
mais cela a la force de la simpli-
cité. La raison pour laquelle les
Américains ont soutenu cette
guerre est certainement plus
complexe. Tous les Américains ne
sont pas favorables à la guerre
mais ils suivent, pour protéger
leur économie et, par delà, leur
style de vie. Sous le pétrole, il y a
une idée. La force du gouverne-
ment Bush, c’est de s’être appuyé
sur une vision cohérente du style
de vie américain, et de l’avoir liée
au patriotisme et à l’instinct
sécuritaire. L’occupation de l’Irak
est acceptée, malgré les menson-
ges, malgré les morts américains, en raison du pétrole.
Ce n’est pas l’unique raison, mais on ne peut pas 
l’ignorer parce qu’elle recouvre toute une idéologie de la
mobilité.
Intervention dans la salle - Est-il possible, aux États-Unis,
de recevoir des chaînes d’information ou des journaux
européens ou d’autres parties du monde ? Et, dans ce
cas, cela a-t-il provoqué un contre-discours ? Par ailleurs,
y a-t-il des réseaux d’information non-dirigés par des
réseaux économiques ou non-influencés par ces intérêts ?
Par exemple, Michael Moore, auteur de livres et de films,
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médias peuvent exercer sur les cours. Les différentes sta-
tions assurent une couverture internationale, avec leurs
écrans mosaïques donnant les cours des places boursières
en temps réel. Même le krach boursier n’a pas mis fin à
cet intérêt. On a vu apparaître, dans les grands réseaux,
des programmes particuliers faisant concurrence au
Wall Street Week qui était auparavant le seul program-
me de ce type-là : la Fox présente ainsi, une fois par
semaine, une émission qui s’appelle The Street ; To-day
show et NBC Nightly show ont des rubriques « finances ».
En général, les actualités financières y sont traitées 
de manière personnalisée, avec des patrons qui vien-
nent parler d’eux-mêmes comme
des stars dans les talk-shows, ali-
mentant le rêve américain. Ces
programmes rapportent beau-
coup en publicité, les seuls où la
manne publicitaire se déverse
en ce moment parce qu’elle
porte sur les biens de consom-
mation haut de gamme. 
Ces chaînes utilisent également
Internet en synergie : il n’y a pas
concurrence mais une complé-
mentarité bien comprise ; elles
s’alimentent chez les quelque
grossistes de l’information
financière comme Bloomberg,
Dow Jones, Reuters et ces entre-
prises elles-mêmes travaillent en
ligne avec Internet Wire ou
Business Wire. Des accords ont été conclus afin que les
données ne soit pas diffusée immédiatement, laissant
une dizaine de minutes pour que l’information passe sur
les chaînes avant qu’elle ne soit distribuée aux places
financières. Je voulais souligner cet aspect pour com-
pléter ce que disait Bernard Miège et en me demandant
si l’intérêt pour Wall Street n’a pas détourné les
Américains de la politique internationale et de la poli-
tique en général, au sens classique du terme, pour les
intéresser exclusivement à leur économie et à ce qui se
passe tout près de chez eux. C’est, à mon avis, l’explica-
tion du suivisme que nous constatons en ce moment
confrontations médiamorphoses
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appartient sans doute à cette partie de la société amé-
ricaine qui est assez critique. Existe-t-il des réseaux 
d’information qui ne fonctionnent pas sur le système
dont vous avez parlé ?
Divina Frau-Meigs - Pour ce qui est de la présence d’un
contre-discours qui viendrait de l’étranger, c’est assez
compliqué. Les contre-discours aux États-Unis apparais-
sent davantage au niveau local dans les groupes et les
voix minoritaires. Ils s’alimentent, ou ont des informa-
tions, par le biais de leurs réseaux à l’étranger. On sait
que pendant la guerre en Irak une partie des Américains
s’était portée sur la presse anglaise parce qu’elle ne 
faisait plus confiance à Fox, per-
çue comme la chaîne de la peur,
qui jouait sur l’instinct sécuritai-
re en préparant les Américains à
des attaques terroristes. Cette
volonté de créer une psychose
était un trait spécifique de Fox.
Certains se sont détournés vers
les médias étrangers, mais uni-
quement de langue anglaise, 
le problème de la langue empêchant que nous, Français
et autres Européens, puissions pénétrer le monde amé-
ricain. C’est une pratique qui concerne surtout une élite.
Le gros de la population, quand il cherche une réponse
indépendante, se porte sur la radio et la presse magazine.
Et il y a des radios très critiques, comme Pacifica ou des
revues comme The Nation, qui ont vu leur audience et
leur lectorat augmenter pendant la crise. Mais les
médias de la Nouvelle droite aussi et il ne faut pas
oublier que l’activisme est le plus virulent sur les talk-
shows des radios locales, notamment dans le Sud.
Intervention dans la salle - À propos de la FCC, quelles
sont les forces politiques qui s’opposaient à cette déré-
glementation, en particulier au Congrès et quelle était
leur capacité de blocage ? 
Bernard Miège - Ce n’est pas seulement un rapport
Républicains contre Démocrates, mais c’est cela en
grande partie. Il y a eu des réactions très fortes des
médias indépendants qui ont aussi des soutiens au
Congrès et qui ont fait évoluer les choses assez vite 
pendant le mois de juin. Bien entendu, on doit analyser 
l’évolution de la structure des médias américains, en
particulier la concentration de ces médias, en fonction
de l’actualité, de la conjoncture et de l’expansionnisme
américain dans le monde. Mais ce n’est pas le seul critère.
Ce n’est pas seulement parce qu’il y a une présence
américaine renforcée dans certaines régions du monde
— ce qui suppose un soutien de la population américaine
— que les médias changent. C’est aussi par eux-mêmes,
pour des raisons multiples. On ne peut, en tout cas,  pas
relier exclusivement le fonctionnement actuel des
médias américains à ce qui s’est
passé en Irak, ou ailleurs... 
Divina Frau-Meigs - Je suis entiè-
rement d’accord. Il faut prendre
cela sur un temps plus long. Les
Américains restent très centrés
sur eux-mêmes. La guerre peut
nous sembler énorme à nous,
elle l’est aussi pour eux, mais, à
part la crainte du terrorisme, elle ne les perturbe pas
dans leurs certitudes. Il faut tout de même rappeler que
c’est Michael Powell, le fils de Colin Powell, qui dirige la
FCC. Les liens entre le pouvoir, l’économie, la conception
du marché, la conception du libéralisme sont très étroits
et affichés bien avant le 11 septembre. Michael Powell
est arrivé en 2000, avec un programme néo-libéral et il
veut le mettre en place. Le blocage de la déréglementa-
tion freine un peu sa progression mais il va revenir à l’at-
taque sous une autre forme.
Eric Johnson - Il est très important de savoir que la pro-
position de la FCC s’oppose à une loi émanant du
Congrès pour protéger la diversité dans les médias des
États-Unis. La Commission est composée de cinq per-
sonnes, qui ont pris cette décision en fonction de leur
conception de la diversité : elles ne pensent pas que ce
changement bouleverse sérieusement les possibilités de
diversité dans les médias américains. Il y a beaucoup de
diversité et elles pensent que, même avec ce change-
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et General Electric possèdent autant de chaînes câblées
que de chaînes hertziennes. 
Ce qui fait problème ce n’est pas la différence entre
Internet et les médias, c’est le fait que le journalisme de
l’Internet a créé de nouvelles occasions et de nouvelles
difficultés pour les anciens médias dans leur propre
domaine. L’Internet n’est pas toujours gratuit, alors que
les émissions de télévision sont gratuites, beaucoup de
radios et beaucoup de journaux aussi. Dire que
l’Internet est gratuit le dévalue un peu : beaucoup pen-
sent qu’un média gratuit ne peut pas être aussi sérieux
qu’un média conventionnel. C’est vrai que l’Internet fait
baisser le niveau du journalisme, mais ce phénomène
n’est pas seulement imputable à l’Internet, c’est une
tendance historique. Quand la presse écrite était la
seule source d’information, il fallait préparer ce qui était
publié. Quand la radio et, plus tard, la télévision sont
arrivées, elles ont transmis l’information plus vite et, par
conséquent, dans les années 1950 et 1960, il y a eu des
plaintes à propos de la baisse de niveau. L’Internet ne
fait que poursuivre ce processus : l’information arrive
encore plus vite et, évidemment, elle est moins correcte ;
on n’a plus de temps pour corriger, pour enquêter, pour
analyser. Il existe, grâce à l’Internet, une tendance inté-
ressante : même si vous n’êtes pas journaliste, vous pou-
vez mettre une information sur le réseau et voir ce qui
va se passer. 
Internet est un incubateur. Beaucoup d’analystes disent
qu’il est moins réglementé que les médias. C’est vrai,
mais l’Internet n’est pas libre par essence, il est aujour-
d’hui plus ou moins libre parce qu’il n’est pas très struc-
turé. Or, la structure change. Aujourd’hui nous avons le
protocole d’Internet version 4 et les versions suivantes
sont en cours de création. Pour donner plus de possibi-
lités aux consommateurs, nous nous préparons à perdre
un peu de notre liberté. Par exemple, pour avoir un
Internet spécialisé pour chaque région géographique, ce
qui peut être très intéressant : Yahoo, en France, a été
obligé de changer son contenu. Cela signifie que nous
devrons faire davantage attention à la compréhension
et aux connaissances que le public a des médias. Cela
commence à l’école : apprendre de quelle façon les médias
nous influencent, car ils sont de plus en plus subtils. 
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ment, il restera une diversité suffisante aux États-Unis.
Le Congrès, qui refuse aujourd’hui la déréglementation
voulue par la FCC, répond aux intérêts des Américains
qui ne sont pas d’accord avec les décisions des commis-
sionnaires de la FCC.
Divina Frau-Meigs - La question qui reste sous-jacente
c’est la distinction entre diversité et variété, ce qui fonde
le véritable pluralisme. C’est ce qu’il faut essayer de
comprendre. Le fait d’avoir beaucoup de titres ne veut
pas nécessairement dire qu’il y ait pluralisme. Il y a de
fait une relative homogénéité, un consensus en tout cas
pour certaines idées et certaines valeurs.
Eric Johnson - Par exemple, en ce qui concerne la diver-
sité des médias aux États-Unis, mon organisation
[l’ONG Internews International] a fait une chaîne natio-
nale de télévision il y a cinq ans, avec un investissement
de cinq millions de dollars environ. Il y a vingt ans ce
n’était pas possible, aujourd’hui ça l’est. Il y a beaucoup
de diversité. Le problème, je crois, n’est pas une absence
de diversité, mais un manque de désir des populations
de voir d’autres chaînes ou de lire d’autres informations
que celles que leur donnent les chaînes centrales ou les
chaînes comme Fox.
Intervention de la salle : Internet peut-il être un contre-
pouvoir ? 
Eric Johnson - Je ne suis pas sûr que l’Internet soit un
média comme la télévision, la radio ou la presse. Aux
États-Unis, l’Internet est défini par le gouvernement
comme un common carrier, définition de la FCC qui esti-
me que l’Internet ou le canal qui véhicule Internet est
seulement un canal, pas une source d’informations.
L’autre raison, c’est que l’Internet ne produit pas d’é-
mission. Les contenus résident dans quelques serveurs,
à la disposition des visiteurs. Ce qui fait problème ce
n’est pas l’Internet, car les médias des États-Unis utili-
sent Internet pour élargir leur travail, c’est de décider
quand l’utiliser. La télévision câblée a posé un problème
à la télévision conventionnelle, mais celle-ci en a perçu
rapidement les avantages, et, par exemple, Time Warner
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Peut-être que les médias qui sont accessibles par
l’Internet ont des difficultés dans les mass-médias, parce
qu’il peut avoir des sources d’information qui sont plus
spécialisées, ce qui crée des possibilités de fragmenta-
tion de la population. Voulons-nous plus de diversité ou
plus d’unité ? Ce sont exactement des contraires. En
même temps, l’Internet ne constitue pas un très gros
problème pour les mass-médias parce qu’ils font leur tra-
vail à partir de cet outil. Toute la
presse qui existait avant
l’Internet est aussi sur l’Internet,
et tous ceux qui cherchent des
sources d’information le font 
au même endroit. Les sites les
plus visités, les plus populaires,
sont les mêmes : CNN, BBC,
Washington Post, Le Monde, etc.
Même la télévision s’équipe
pour qu’on puisse la regarder sur
l’Internet. 
L’Internet est en voie de « dés-
intermédiation » : il y a de plus
en plus de possibilités d’avoir
accès à la source de l’informa-
tion même si une certaine élite
cherche une information plus
spécialisée, plus intéressante ou
plus diversifiée. 
Ce qui fait problème pour les
médias traditionnels c’est que
l’Internet est un créateur d’inver-
sion. Il n’est pas très encadré par
sa nouvelle structure, le protoco-
le version 6, même si le gouver-
nement des États-Unis voudrait
renforcer les contrôles (corporate
act) sur la propriété intellectuelle.
L’Internet peut créer de nouveaux types d’Internets. Il y
a beaucoup de possibilités. Par exemple, je pourrais
créer mon journal, une page avec les informations qui
m’intéressent plus que celles que donnent tous les aut-
res médias. Reste une difficulté : comment recevoir le
paiement ? Les anciens médias ont des financements
très structurés. Cependant, la presse, bien que financée
en grande partie par les revenus de la publicité, a inten-
sifié son travail sur l’Internet parce qu’elle a compris que
tout y est possible, comme avec la presse convention-
nelle. Tout changera quand, par le réseau, il sera possi-
ble de recevoir beaucoup de petits paiements.
Aujourd’hui, si je suis journaliste et si je veux écrire pour
vous sur l’Internet, je ne peux pas récupérer mon inves-
tissement. Mais quand une pos-
sibilité technique existera pour
que, chaque fois que vous lisez
un de mes articles, je reçoive cinq
ou dix cents, ce sera un change-
ment capital.
Intervention de la salle - Existe-
t-il des possibilités de résistance
aux États-Unis ? L’opinion
publique américaine est-elle
dupe ?
Divina Frau-Meigs - La question
est importante parce que le sui-
visme, réel dans la conjoncture
actuelle, l’est beaucoup moins sur
le long terme. Quelques chiffres
en vrac : la profession journalis-
tique est passée d’un taux hono-
rable de 36 points de crédibilité
en 1981, à 18 points en 1998 et
à 15 en 2001, bien loin derrière
les prêtres ( à plus de 60 points),
les ingénieurs et même les ensei-
gnants, — et au coude à coude
avec les avocats et les sénateurs !
En ce moment, le public améri-
cain ne fait confiance ni aux par-
tis, ni au gouvernement, mais plutôt aux associations de
quartier et aux prêtres. Pourtant 80 % des Américains
vont chercher leur information à la télévision, principale-
ment pour y trouver l’information locale ou de proximité.
Mais dans la conjoncture très spéciale de l’Irak, 60 %
d’entre eux se sont ralliés à la guerre par patriotisme et
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d’intégrisme et de messianisme américains. Bien avant
le 11 septembre, ces médias de la nouvelle droite ont
procédé à une stratégie d’endiguement qui consistait à
forcer tous les médias dits libéraux à prouver qu’ils 
n’étaient pas activistes ou qu’ils n’étaient pas anti-amé-
ricains. Ces pressions ont conduit à l’autocensure :
lorsque des opinions libérales arrivaient à passer dans
certains journaux, elles étaient contredites dans les édi-
toriaux. Ce discours est passé inaperçu pendant long-
temps parce tous les regards 
se portaient vers la Californie. 
La projection essentielle des
Américains pour leurs investisse-
ments dans la nouvelle écono-
mie, c’était Palo Alto, le numé-
rique, la révolution informa-
tique, etc. Ce qui allait tout à
fait dans le sens des politiques
de l’identité : Internet individua-
lise tout, permet d’inventer, de
s’inventer, de se réinventer, etc.
On n’a pas vu monter le sud.
Même si, politiquement, de plus
en plus de présidents émanaient
de cette région, on n’a pas vu
monter le sud culturellement. Et,
le 11 septembre, brusquement le
sud est passé au centre, s’est
trouvé en phase avec le reste du pays. Le discours du
sud, traditionnellement militariste, pugnace, agressif,
prônant la militarisation, le patriotisme, l’unilatéralisme,
avait été longtemps gardé sous chape parce que le sud
faisait mauvais genre avec ses relents de racisme et d’es-
clavagisme. Tout cela a brutalement été cristallisé par la
menace terroriste : tout d’un coup l’unilatéralisme fai-
sait sens, le patriotisme, la défense, le militarisme et l’in-
tégrisme religieux aussi. 
On peut répondre à la question du temporaire et du
long terme, en disant que la seule chose qui va être
durable, à mon avis, c’est ce recentrage des valeurs du
sud. Elles sont manifestent désormais dans la conscience
américaine qui les assume et qui veut même les exporter.
Avec les paradoxes qui voient coexister le protectionnisme
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par crainte du terrorisme. 
Le public américain est dans un état un peu chaotique,
dans une sorte de yoyo entre croire/ne pas croire, se
méfier totalement/se méfier temporairement. Donc, au
lieu de parler du public américain, il vaut mieux dire des
publics américains, dont les niveaux de confiance en la
presse varient. Les États-Unis ne sont pas du tout homo-
gènes. Le phénomène actuel, cette sorte de déliquescence,
est lié, dans la société américaine, à des changements
internes plus larges, reflétés par
les médias. Et, à leur tour, ces
changements nous éclairent sur
la manière dont les médias en
arrivent à avoir tel ou tel mode
de représentation et sur les rai-
sons qui suscitent l’adhésion ou
le rejet. 
L’explication doit, évidemment,
être cherchée du côté de l’éco-
nomie mais aussi du côté de la
sociologie. Depuis une vingtaine
d’années, les grands change-
ments américains s’opèrent dans
le passage, ou dans la montée,
des politiques que l’on appelle
de moralité, en opposition aux
politiques de l’identité qui ont
prévalu dans les années 60. Ces
politiques de moralité se sont appuyées sur le religieux
pour moraliser l’espace public et pour lui donner une
version messianique porteuse de valeurs conservatrices
au sens plein du terme, c’est-à-dire des valeurs de retour :
retour au pays, retour au patriotisme américain pur,
retour à l’isolationnisme unilatéral, retour à un lexique
de la famille, de la religion, de la masculinité. Tout cela
a commencé à se mettre en place depuis les années 75,
mais localement, de manière assez sourde, notamment
dans le sud des États-Unis et a joué sur les stratégies
médiatiques, très souvent en utilisant le même vocabu-
laire que celui de la nouvelle gauche des années 60,
pour créer cette nouvelle droite qui parle de participa-
tion, de citoyenneté, de civisme, — autant de mots de
code pour un retour aux racines, à une certaine forme
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et la mondialisation, le refus des ingérences et l’ingé-
rence universelle. L’Irak n’est qu’un début, il y a aussi
l’Iran, Israël, l’Europe. Le seul projet perceptible en ce
moment c’est : ce qui est bon pour l’Amérique est bon
pour le monde entier. C’est peut-être là qu’il faut que
nous nous interrogions. 
Il y a, heureusement, aux États-Unis, des contre-
pouvoirs. J’en arrive à dire comme Eric Johnson et
comme d’autres, que le vrai contre-pouvoir américain
n’est pas l’Internet. C’est la presse écrite. J’en arrive à
me dire qu’il y a une sorte de division du travail entre
les différents médias : la télévision faisant office de
soupe généraliste, l’Internet venant l’aiguillonner avec
des rumeurs, de l’intox, du narcissisme, et la presse écri-
te exerçant sa surveillance tant bien que mal. Elle est
encore relativement indépendante, comme certains
grands titres, mais comme d’autres aussi, plus petits,
moins connus qui pratiquent le journalisme civique, des
enquêtes en profondeur, qui mettent en place des sys-
tèmes de responsabilité sociale des médias, qui organi-
sent des entretiens, des tables rondes avec leur public,
qui font des campagnes de sensibilisation, etc. Cette
presse écrite, média très traditionnel, a un passé établi
de défense de l’intérêt public qui lui permet de garder la
flamme du contre-pouvoir. 
Et, ce qui me semble très porteur dans les contre-pou-
voirs, ce qu’on oublie souvent, c’est la société civile elle-
même. Beaucoup d’associations, beaucoup d’ONG, 
se chargent de la réaction. Il est vrai qu’en période de
terrorisme ou de guerre, comme on le constate en ce
moment, il y a toujours un premier moment prévisible
de gel de la contestation, puis, après le danger, il y a un
retour du balancier avec de grandes phases américaines
d’auto-flagellation, d’auto-accusation pour avoir laissé
faire, pour avoir laissé piétiner les libertés, etc. On 
commence à le voir : dans l’activité de la grande ONG
américaine ACLU (American Civil Liberties Union) qui, en
collaboration avec la presse écrite, est en procès contre
le gouvernement américain pour, par exemple, avoir
accès aux prisonniers de Guantanamo ou pour avoir les
noms des personnes qui sont emprisonnées dans les
camps ou pour avoir le nom de ceux qu’on appelle les 
« enemy combattants », les combattants ennemis de 
l’intérieur, qui peuvent être expulsés sans autre forme
de procès. Pour le moment rien n’est gagné. La Cour
Suprême leur a d’abord donné raison, avant de se rallier
à la cause de l’anti-terrorisme et de cette guerre qui n’en
finit pas. Mais, ces instances de contre-pouvoir sont en
train d’agir, avec des échecs et des retournements de
situation, mais aussi avec l’espoir de la réussite. En tout
cas, elles n’ont pas été déclarées non grata et ACLU
reste encore une ONG américaine très puissante, qui a
accès aux médias. En outre, même si le gouvernement
américain peut encore dire : « Attention il y a danger,
donc on a la priorité », le Sénat et le Congrès ne suivent
pas toujours, et la Cour Suprême analyse les procédures
d’appel. Tout un processus démocratique est en train de
se remettre en place, dont la presse écrite notamment
demeure un des rouages majeurs. 
Divina Frau-Meigs, Bernard Miège, Eric Johnson L’Amérique des médias aujourd’hui
